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Toutes les manières dont les gens utilisent, exploitent, 
prennent en considération et investissent l’espace océa-
nique ont changé significativement au cours du siècle 
dernier. L’océan était tout d’abord considéré – et gouver-
né – comme une surface sur laquelle les marchandises 
pouvaient être transportées. Aujourd’hui, en partie du fait 
des avancées technologiques et des nouvelles méthodes 
disponibles pour extraire la richesse des mers, l’océan est 
de plus en plus reconsidéré – et re-régulé – comme un 
espace pour l’ « économie bleue ». Et surtout, les partisans 
de cette croissance teintée de bleue promettent une triple 
victoire, à la fois écologique, sociale et économique. 

Dans ce texte, nous allons explorer les politiques qui se 
cachent derrière la promesse d’une « croissance bleue ». 
Nous avons découvert que le discours sur la croissance 
bleue, l’économie bleue, la révolution bleue entre autres, 
est un cocktail bien mixé et magistralement puissant. Pre-
mièrement, ce discours abreuve la soif sociale d’action par 
rapport au changement climatique, en attirant des inves-
tissements privés dans les aires marines protégées et le 
tourisme durable. Deuxièmement, il satisfait la demande 
globale croissante pour une alimentation saine et équili-
brée, via l’expansion d’une aquaculture à grande échelle, 
intensive en capital, tout en balayant les effets socio-éco-
logiques négatifs de cette technologie. Et finalement, il ra-
fraichit le palais avec un éclat d’énergies éoliennes et une 
goutte de minéraux des grands fonds, sans changer le goût 
familier et persistant des hydrocarbures. 

Les ingrédients de ce mix sont le sujet de cette publication, 
et notre intention est d’explorer la fonction de chaque in-
grédient de ce cocktail. Ce faisant, nous espérons fournir 
une analyse critique des intérêts et des programmes qui 
se cachent derrière la croissance bleue, ainsi que des impli-
cations de cette tendance. Nous ne sommes pas à même 
d’explorer pleinement les dimensions et les secteurs divers 
de l’environnement marin dans ce court texte.1 Au lieu de 
cela, nous nous concentrons sur ce que nous considé-
rons comme les composantes centrales, qui avaient cha-
cune leur propre histoire et trajectoire,  bien avant que 
la croissance bleue ne devienne un concept à la mode. 
Cependant, c’est la synergie de ces trois éléments qui en 
fait un cocktail aussi puissant, mis tous ensembles dans 
un cadre élégant pour remodeler les politiques maritimes 
qui puissent être soutenues par de nombreuses parties 
prenantes. Cette « formule bleue » est composée de trois 
ingrédients principaux2 : 

• Une formule de conservation 

• Une formule protéique 

• Une formule énergétique/extractive 

Lors de la traduction de l’anglais vers le français, il a été 
choisi de traduire le terme de « fix » par « formule », ce 
qui ne permet malheureusement pas de conserver la 
métaphore du texte initial. En effet, en anglais, le terme 
de « fix » est utile du fait de ses multiples significations qui 
conviennent à une addiction et à un mode d’extraction et 
de production particulier. Ce terme décrit aussi comment 
la formation de capital fixe, sous la forme de nouvelles 
infrastructures et d’investissements dans des lieux spé-
cifiques (par exemple des ports, des hôtels luxueux, des 
plateformes pétrolières et des cargos), « fixe » ou introduit 
du capital monétaire sur-accumulé qui est alors immobilisé 
dans des objets physiques (Immobilisations du capital).  Le 
capital immobilisé crée aussi de nouvelles opportunités 
pour la circulation d’autres formes de capital (argent, mar-
chandises) dans de nouveaux endroits et via de nouveaux 
procédés (par exemple, investissement dans de nouvelles 
régions ou pays, et dans de nouveaux secteurs comme 
l’extraction minière dans les grands fonds). En temps de 
crise, cela crée une « fixation » temporaire, ou une solution, 
à tout ce qui pourrait empêcher l’accumulation du capital 
(la création d’un excédent issu des investissements). En 
anglais, le terme de « fix » est aussi utilisé pour montrer 
comment la croissance bleue est à la fois un moyen de 
mettre en jeu de nouvelles opportunités pour l’accumu-
lation du capital, tout en accommodant (en fixant) les for-
mations existantes de capital fixe (nouveaux investisse-
ments dans les ports par exemple). Ainsi l’utilisation du 
terme « formule » ne permet de conserver complètement 
la métaphore et l’analyse développée par Harvey (2001) et 
Ekhers et Prudham (2017), mais rend le texte plus intelli-
gible en français. 

Alors qu’il est important d’étudier le discours de la crois-
sance bleue, comme certains commencent à le faire3, 
l’énergie requise pour garder son calme face au prochain 
jeu de mot ‘bleu’ permet aussi d’obscurcir le fait que si 
elle est prise au sérieux, l’économie bleue a des implica-
tions réelles sur la façon donc l’accès et le contrôle de 
l’espace océanique sont distribués, et sur ce qui est inclus 
ou exclus de ces processus et politiques. Dans l’euphorie 
des auto-félicitations qui suivent les forums bleus – où les 
décideurs trinquent avec les investisseurs, les ONGs de 

Introduction
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la conservation et les titans de l’énergie éolienne avant 
d’avaler cul sec des cocktails de cette « formule bleue »  
– il y a une tendance à ignorer la gueule de bois sociale 
et écologique que ce cocktail occasionnera certainement. 

En théorie, protéger des zones marines est un élément 
important pour atténuer le changement climatique. En pra-
tique, ce que la conservation permet au niveau national est 
englouti par l’expansion croissante des forages pétroliers 
offshore. Bien que la transition vers les énergies éoliennes 
et solaires soit mise en exergue, l’extraction minière en 

eau profonde des minéraux requis pour ces technologies 
nous amène vers des territoires écologiques inconnus avec 
une faible connaissance des conséquences potentielles. 
Enfin, la petite pêche artisanale est évincée, alors que la 
pêche industrielle reste bien positionnée pour s’étendre 
et pour fournir à l’aquaculture industrielle de l’alimentation 
animale issue de petits poissons pélagiques. Les consé-
quences sociales et écologiques de ces changements sont 
rarement prises en compte dans les politiques de la crois-
sance bleue. 

Enclosure de l’espace maritime 
Pendant des milliers d’années, les pêcheurs artisans du 
monde entier ont joui d’un accès privilégié aux ressources 
halieutiques, et des règles traditionnelles et coutumières 
ont été formées et établies dans les communautés de 
pêche. A Oceania, par exemple, la mer était gouvernée 
comme partie intégrante de l’espace sociétal, exactement 
comme la terre4. Cependant, avec le temps, l’évolution 
des utilisations de l’océan comme source de profit de-
vint un moteur clé des changements dans les régimes de 
régulation de l’espace maritime. En conséquence, les pê-
cheurs artisans sont de plus en plus exclus des espaces 
qui les avaient historiquement fait vivre, et dans lesquels 
ils avaient vécu. Cette tendance a récemment amené les 
mouvements mondiaux  de pêcheurs à rassembler leurs 
luttes autour du concept d’ « accaparement des océans »5. 
L’importance du terme d’ « accaparement » est récente ; 
elle est spécifiquement issue de ladite « convergence des 
crises » (climat, environnement, énergie et finance). Cepen-
dant, l’enclosure de l’espace maritime et l’institutionnalisa-
tion des régimes de propriété permettant l’appropriation 
des ressources marines par de nouveaux utilisateurs a 
une longue histoire. 

Un changement majeur dans la gouvernance des océans 
intervint au XVIIe siècle, alors que le transport de mar-
chandises par la voie océanique devenait de plus en plus 
important pour le capitalisme commercial6. Le transport 
devint l’usage dominant de la mer, et fut à cette époque 
le fondement du développement économique des puis-
sances économiques européennes. Le principal intérêt 
politique et économique des océans était de contrôler et 
d’assurer la libre circulation des marchandises le long des 
routes commerciales. Cet impératif politico-économique 
façonna la gouvernance des mers durant cette période. 7

Dans les années 1900, le régime d’utilisation des océans 
qui était principalement orienté vers le transport de mar-

chandises ouvrit la voie à un régime qui facilitait l’extrac-
tion des ressources océaniques. La régulation de l’espace 
maritime se transforma en modèle territorial, par lequel 
les gouvernements essayèrent activement d’incorporer 
les zones côtières dans un territoire souverain reconnu 
afin de sécuriser les investissements dans la pêche côtière 
et l’extraction minière. Dans les années 1930, les forages 
pétroliers offshores, initiés dans le Golfe du Mexique en 
1937, devinrent possible au-delà de la zone des trois miles 
(1 mile = 1.6km), qui était alors définie par la plupart des 
pays comme la zone territoriale.8

De cette façon, le développement des possibilités de fo-
rage offshore marqua le début d’un modèle de régulation 
basé sur l’enclosure et le contrôle de l’espace maritime 
par les Etats, afin d’autoriser l’allocation de concessions 
aux industries extractives. Du fait de l’intérêt croissant 
pour les hydrocarbures au sortir de la guerre, les Etats 
commencèrent à réclamer des droits nationaux sur des 
espaces de plus en plus éloignés de la côte. En 1945, les 
Etats-Unis revendiquèrent des droits nationaux limités 
sur les ressources de l’intégralité du plateau continental 
adjacent à leur trait de côte9, et en 1950 le Salvador devient 
la première nation à revendiquer sa souveraineté sur la 
zone allant de son trait de côte à la limite des 200 miles. 

Pour tenter de mieux coordonner cette course au contrôle 
territorial de la mer, les Nations Unies organisèrent les 
deux premières conférences sur le Droit de la Mer en 1958 
et 1960. Cependant, ce fut lors de la troisième conférence 
de l’ONU sur le Droit de le Mer en 1973 que fut  mis en 
place le développement de la Convention des Nations 
Unies sur le Droit de la Mer (UNCLOS). Cette convention, 
ratifiée par 167 pays et l’Union Européenne10, reconnait le 
droit pour chaque Etat côtier « d’exploiter, de développer, 
de gérer et de conserver toutes les ressources –poisson 
ou pétrole, gaz ou granulats, nodules ou souffre- qui se 
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trouvent dans les eaux, sur le fond de l’océan et dans le 
sous-sol, sur une zone allant jusqu’à 200 miles de son trait 
de côte ».11

La ratification d’UNCLOS reste la plus grande enclosure 
de l’histoire.12 Au moment de la troisième conférence en 
1973, 25 Etats maintinrent leurs revendications sur la zone 
des 3 miles, 15 Etats sur des zones allant de 4 à 10 miles, 
66 Etats sur la zone des 12 miles et un Etat sur la zone 
des 200 miles.13 Alors que ces enclosures de l’espace ter-
ritorial étaient significatives, elles n’étaient rien comparées 
aux 659 662 kilomètres carrés (équivalents à 66% du ter-
ritoire terrestre total) des Zones Economiques Exclusives 
(ZEEs) qui furent clôturées par UNCLOS14. Ainsi UNCLOS 
a institué une « formule spatiale » pour réconcilier les 

intérêts contrastés entre les différents usages de l’espace 
océanique  : d’une part faciliter la libre circulation des 
marchandises et fournir un accès aux marchés éloignés, 
et d’autre part définir des zones gérées par des doits de 
propriété, pour permettre des investissements fixes (in-
frastructures).15 UNCLOS a instauré « une zone côtière 
gouvernée territorialement, pour des investissements 
fixés [développement d’infrastructures] et l’extraction 
des ressources, et une haute mer non gérée territoriale-
ment, permettant de faciliter la circulation du capital. »16 
Cependant, les nouvelles technologies et la quête perpé-
tuelle de ressources sous le capitalisme signifiaient que la 
« fixation » (solution) permise par le régime d’UNCLOS était 
seulement provisoire.17

La promesse de la croissance bleue 
Alors que l’intérêt pour les ressources océaniques se dé-
veloppe, il en est de même pour les questions autour de 
l’organisation d’un espace océanique toujours plus saturé,  
et de l’impact du changement climatique sur des stocks 
de pêche en déclin et sur l’environnement marin. Dans 
le contexte des démarches pour faire avancer un agenda 
du développement durable construit sur les idées de la 
« croissance verte », la conférence de Rio+20 en 2012 (la 
suite du Sommet pour la terre de Rio de Janeiro de 1992), 
a réussi à placer fermement les océans sur l’agenda inter-
national. La Déclaration des Océans de Rio, publiée pour 
la journée mondiale des océans par les co-présidents de la 
conférence de Rio+20, note « avec beaucoup d’inquiétude 
les nombreuses menaces et les facteurs négatifs qui com-
promettent la capacité des océans à continuer de fournir 
des ressources essentielles, la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle, et des services très important pour la popula-
tion mondiale ». La déclaration continue par une liste de 
menaces bien connues, incluant le changement climatique, 
l’acidification de l’océan, la pollution, la surpêche, la pêche 
INN (Illicite Non déclarée et Non réglementée), les pra-
tiques de pêche destructrices, la dégradation et la des-
truction de l’habitat.18

Une analyse des sessions officielles et des évènements pa-
rallèles lors de Rio+20 montre que le terme d’ « économie 
bleue était constamment utilisé pour attirer l’attention sur 
les océans »19, par une variété d’acteurs, incluant les repré-
sentants des organisations intergouvernementales comme 
la FAO (Organisation des Nations Unis pour l’Alimentation 
et l’Agriculture) et l’UNDP (Programme des Nations Unies 

pour le Développement), des représentants des Petits 
Etats Insulaires en Développement (PEID), et les organisa-
tions du secteur de la conservation. Silver et ses collègues 
notent que « lorsqu’ils débattaient à propos de problèmes 
particuliers de l’océan, de solutions ou de participants, de 
nombreux intervenants [lors des sessions officielles et 
des évènements parallèles] cherchaient à amener une 
signification plus spécifique au terme [économie bleue], 
souvent de manières inconsistantes ou incompatibles ».20 
Certains participants utilisaient ce terme pour décrire le 
capital naturel ou la valeur économique des ressources 
naturelles ; d’autres allaient plus loin et l’utilisaient pour 
‘vendre’ la notion d’ « océans comme source de profit » ; 
et certains PEID l’utilisaient stratégiquement pour attirer 
l’attention et les bailleurs de fond, et pour identifier de 
nouveaux partenaires. 

Des tentatives plus récentes pour décrire ou définir la 
croissance bleue montrent que le consensus sur sa si-
gnification est encore flou, et qu’il y a « des conflits dans 
l’interprétation qui risquent d’être inconciliables. Ainsi, 
toute tentative de définir l’Economie Bleue pourrait avoir 
pour conséquence de privilégier un objectif plutôt qu’un 
autre. »21 Cependant pour Jacqueline Alder, qui mène l’ini-
tiative Croissance Bleue de la FAO, ce flou artistique a une 
valeur stratégique. Elle explique : « nous avons déterminé 
notre programme de la croissance bleue pour qu’il soit 
relativement large, afin que les pays puissent décider dans 
quelle direction ils veulent aller ».22

Initiée lors de Rio+20 en 2012, la croissance bleue s’est 
répandue ultérieurement sur la scène internationale. Les 
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institutions gouvernementales et intergouvernementales, 
de concert avec les organisations environnementales, la 
sphère académique, les entreprises et les institutions finan-
cières, ont conduit depuis lors une série de conférences 
internationales, en produisant d’innombrables articles et 
rapports, des cadres politiques intergouvernementaux et 
des stratégies pour la croissance bleue à l’échelle natio-
nale. En effet, cette marge d’interprétation a alimenté une 
prolifération de programmes et de politiques à l’échelle 
nationale et  régionale, qui sont issus du langage de l’éco-
nomie bleue et de la croissance bleue (en Norvège, dans 
l’Union Européenne, en Inde, en Afrique du Sud ou en In-
donésie par exemple). Quelques gouvernements sont allés 
jusqu’à établir des départements ou des ministères de la 
croissance bleue ou de l’économie bleue.23

En 2013, la FAO lança son Initiative Croissance Bleue 
(ICB). Elle fut suivie par le Sommet Mondial d’Action sur 
les Océans en 2014, co-organisé par la FAO et la Banque 
mondiale, qui rassembla 600 représentants de gouver-
nements, d’institutions intergouvernementales, d’ONGs 
environnementales, d’organisations philanthropiques et 
du secteur privé, pour discuter de la croissance bleue.24 
Les autres évènements qui participent à la diffusion  du 
discours sur la croissance bleue incluent la conférence 
annuelle Nos Océans (Our Oceans, initiée à l’origine par le 
département d’Etat des Etats Unis), laquelle s’est tenue à 
Bali en Octobre 2018 ; les conférences de la Convention 
Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique 
(UNFCC) ; et le Sommet Mondial des Océans du journal The 
Economist. Ce dernier rassemble des décideurs et respon-
sables politiques, des directeurs de multinationales, des 
scientifiques, des ONGs et des organisations multilatérales, 
et se focalise spécifiquement sur les investissements et les 
opportunités commerciales dans les secteurs de la pêche, 
de l’aquaculture, de la conservation et du tourisme.25

En bref, le discours de l’économie bleue a ouvert la voie à 
une coalition large et apparemment précaire d’acteurs et 
de programmes divers. Tout le buzz médiatique autour de 
la croissance bleue, l’économie bleue, la révolution bleue, 
les forums d’investisseurs bleus, le carbone bleu, l’exploi-
tation minière bleue, et même la mode bleue peut donner 
le tournis. Une grande partie de tout cela ne restera que 
pub et matraquage médiatique, mais dans quelle mesure 
ce flot de nouveaux mots fournit-il un écran de fumée utile 
pour distraire des véritables implications territoriales, éco-
logiques et sociales de cet arrangement entre des indus-
tries de l’océan plus ou moins récentes et en compétition, 
et des acteurs voulant développer la conservation à grande 
échelle ? 

Afin d’explorer les conséquences matérielles de l’implé-
mentation du programme de la croissance bleue, et afin 
d’analyser pourquoi des intérêts aussi divers pourraient 
être réunis dans un arrangement commun, les parties sui-
vantes offrent une première analyse des trois ingrédients 
clés qui composent le cocktail de la formule bleue : (i) la 
formule de conservation ; (ii) la formule protéique ; (iii) 
la formule énergétique/extractive. Bien que nous ayons 
séparé ces trois éléments pour des raisons d’analyse, en 
pratique les saveurs et les processus se mélangent et se re-
couvrent selon le contexte. Nous avons inclus des encadrés 
à propos de différents cas afin de surligner certaines de 
ces spécificités. Tous les secteurs de l’Océan ne reçoivent 
pas l’attention qu’ils méritent. Le transport de marchan-
dises et les activités portuaires associées, par exemple, 
mériteraient certainement une attention plus grande. Non 
seulement ils représentent une proportion significative de 
l’économie de l’océan, mais il est aussi prévu qu’ils soient 
parmi les secteurs de l’océan à la plus forte croissance, et 
sont ainsi l’épine dorsale du commerce mondial. 

La formule de conservation
Résultant du sommet de la terre de 1992, l’Agenda 21 
avait pour objectif global de réaliser un « développement 
durable ».26 La composante océanique de cet agenda com-
prend la gestion de la protection marine, l’utilisation et la 
gestion durable des ressources vivantes dans les ZEEs et 
la haute mer, et le changement climatique.27 Ces objectifs 
louables mis à part, les émissions constantes de gaz à effet 
de serre continuent d’augmenter l’acidification des océans, 
ce qui cause le blanchissement des coraux et le déclin des 
populations de coquillages. La surpêche et la pollution ont 
mené à l’effondrement des stocks de poisson. Des îles de 
plastique se sont formées dans la mer, mixées aux rejets 

agro-chimiques issus de l’agriculture conventionnelle. Et 
même quand les forages offshores n’occasionnent pas de 
marées noires, des co-produits toxiques sont diffusé dans 
l’eau environnante.28 En dépit de la gravité de la situation 
et le la gamme d’initiatives globales mises en place pour la 
résoudre, l’agenda du développement durable a largement 
échoué d’un point de vue environnemental. 

Bien que l’Agenda du développement durable ait aussi 
échoué à mobiliser des fonds, les engagements interna-
tionaux pour la conservation et le développement durable 
continuent de proliférer : par exemple les objectifs d’Aichi 
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de la Convention sur la Diversité Biologique (CBD) et les 
Objectifs du Développement Durable des Nations Unies. 
Le changement climatique est un problème grandissant 
dans les sociétés du monde entier, mais en pratique les 
engagements budgétaires actuels des gouvernements 
nationaux et des donateurs sont bien inférieurs aux esti-
mations de financements nécessaires pour atteindre les 
objectifs mondiaux. Afin de combler ce fossé financier, des 
ONGs comme WWF affirment que le capital privé est es-
sentiel : « Les secteur privé construira ou détruira les ODDs 
(Objectifs du Développement Durable) »29

Problème : il semble qu’il y ait une contradiction 
entre les objectifs des investisseurs cherchant 
des opportunités de profit et la protection envi-
ronnementale demandée par le public. La for-
mule de conservation : changer la conservation 
de l’océan en une opportunité d’investissement 
attractive en stimulant les relations publiques. 

Le cadre des efforts relatifs à la conservation de l’océan 
dans l’agenda de la croissance bleue correspond au for-
mat général de conservation de l’environnement lors des 
deux dernières décennies. Ce que certains ont appelé 
‘conservation pour le profit’ repose sur l’idée de « moyens 
efficaces pour réduire l’impact du changement climatique 
et conserver la biodiversité sans impacter la croissance 
économique. » 30 Cette affirmation contient en son sein 
l’idée d’un environnementalisme basé sur le marché : la 
dégradation environnementale et le changement clima-
tique sont considérés comme des défaillances de marché, 

puisque la nature n’est pas suffisamment intégrée dans le 
système de marché.31 Dans cette perspective, la solution 
est de rendre la nature visible et lisible au capital.32 Selon 
cette présomption, une fois que la valeur économique de 
la ‘nature’ et de ses ‘services écosystémiques’ est documen-
tée, les dirigeants, les PDGs des sociétés multinationales, 
les investisseurs et tous les autres acteurs prendront en 
compte les coûts dans leurs décisions et arrêteront de 
détruire la nature. 

D’ailleurs, « vendre la nature pour la sauver » 33 permet à la 
conservation de s’autofinancer. 34 Cette approche repose 
sur l’identification au sein des projets de conservation, 
d’opportunités lucratives qui puissent être transformées 
en actifs. Cette tactique est utilisée dans l’espoir de fournir 
des retours sur investissement attractifs. Cette méthode 
de protection environnementale est une manière efficace 
de ne pas prioriser la résolution des crises écologiques 
les plus urgentes, qui serait contraire aux intérêts des in-
dustries dominantes. Au lieu de cela, la conservation est 
décrite comme quelques chose de complémentaire, à dé-
velopper en étroit partenariat avec le secteur commercial. 
Comme le dit WWF : « Réaliser les ODDs représente une 
opportunité commerciale. La pauvreté, l’inégalité, la rareté 
de l’eau, le changement climatique et la dégradation des 
ressources naturelles et des services sont finalement mau-
vais pour les affaires. Au contraire, investir dans la réalisa-
tion des ODDs peut débloquer de nouvelles opportunités 
de marché et sécuriser la prospérité d’une entreprise sur 
le long terme. »35
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L’agenda de la croissance bleue a été imbriqué sans dif-
ficulté dans les ODDs, avec une attention particulière sur 
l’ODD 14 : « Conserver et utiliser durablement l’océan, les 
mers et les ressources naturelles pour le développement 
durable. » Cet objectif, ajouté à l’objectif d’Aichi de protéger 
plus de 10% des eaux territoriales d’ici 2020, a encouragé 
les gouvernements à approfondir cette vision : coupler 
les opportunités d’investissements pour les entreprises 
et les investisseurs avec la conservation de l’océan. Les 
Aires Marines Protégées (AMP), et particulièrement les plus 
grandes qui excèdent 100 000 km2, ont émergé comme 
une solution clé pour résoudre ce challenge et ont gagné 
du terrain depuis 2006.36 La Commission européenne (CE) 
a aussi mis les projecteurs sur le changement climatique 
via les AMPs dans son travail sur la croissance bleue. Selon 
un article récapitulatif dans une publication de la CE de la 
conférence Nos Océans organisée en 2017 à Malte : « [Le 
Climat] est un domaine d’action que l’UE prend très au 

sérieux, ainsi la conférence Nos Océans était un endroit 
de choix pour annoncer un nouveau fond de 20 millions 
d’euros pour soutenir les AMPs dans les pays africains, 
caribéens et pacifiques via le programme de gestion de 
la biodiversité et des zones protégées. En collaboration 
avec l’Allemagne, il y aura plus de soutien pour la mise 
en place d’une plateforme multipartite, intersectorielle et 
transfrontalière. »37

Les grandes ONGs environnementales et es organisations 
philanthropiques sont aussi montées à bord : le Projet du 
National Geographic sur les Mers Vierges, le Pew Chari-
table Trust, le projet Pew Bertarelli sur le patrimoine de 
l’océan, et le programme de Conservation International 
sur les paysages marins ont été centraux pour l’établis-
sement de 22 grandes AMPs au niveau international, en 
collaboration avec les Etats nations.38  De plus, les banques 
privées comme le Crédit Suisse ont fait front commun 
avec le WWF pour soutenir la conservation comme une  

ENCADRE 1

L’opération Phakisa en Afrique du Sud : des AMPs, du pétrole,  
du gaz … mais pas de pêcheurs artisans 

L’opération Phakisa signifie « on se dépêche » en Sesotho. Elle fut lancée par les président sud africain Jacob 
Zuma en Juillet 2014,  pour, selon ses dires, « nous aider à implémenter le Plan National de Développement, 
avec l’objectif ultime de booster la croissance économique et de créer des emplois. »49 Dans une déclaration 
à propos du nouveau Forum Africain sur l’Economie Bleue, l’ancien Secrétaire Exécutif de la Commission 
Economique des Nations Unies pour l’Afrique a aussi mis en exergue l’Opération Phakisa, en faisant écho 
aux attentes qu’avaient suscitées le gouvernement Sud Africain, se référant à la création d’ « un million de 
nouveaux emplois d’ici à 2030 et à l’augmentation du PNB du pays de 177 milliards de Rands [10,2 milliards 
de livres sterling] ».50 Cependant, Thean Potgieter, professeur à l’école de gouvernance de Wits, semble moins 
optimiste, affirmant qu’ « atteindre la moitié de ces objectifs serait déjà génial. »51

Exagérés ou non, ces grands chiffres découlent des perspectives de développement dans les quatre principaux 
secteurs de l’Opération Phakisa : hydrocarbures offshore ; transport maritime (incluant le développement de 
ports) ; aquaculture industrielle (principalement les espèces à haute valeur ajoutée destinées à l’exportation) ; 
les services de protection marine (sécurisés via les AMPs) et le tourisme. Quand la portée et les plans de 
développement de l’opération devinrent plus clairs pour le public et les communautés de pêche, les acteurs 
qui n’étaient jusqu’alors pas inclus dans le dialogue politique commencèrent à réagir. En 2017, le mouvement 
de pêcheurs Coastal Links co-organisa un meeting avec les organisations de la société civile lors duquel deux 
problèmes furent évoqués : premièrement, le plan de développement des municipalités côtières n’avait pas 
pris en compte les droits et les besoins des communautés de pêche en lien avec l’Opération Phakisa, et 
deuxièmement, le projet de loi sur la Planification de l’Espace Maritime présenté au parlement échouait à 
fournir un mécanisme qui permettrait à la société civile de participer de manière complète et effective au 
processus de prise de décision de l’implémentation du plan. En outre, le projet de loi établit les règles de 22 
nouvelles AMPs annoncées par le gouvernement en 2016,  parallèlement à son objectif de développement 
de 30 nouveaux forages offshores dans les 10 prochaines années52 au sein de l’Opération Phakisa. 
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opportunité juteuse d’investissements. Ces acteurs y voient 
des opportunités lucratives comme « des investissements 
dans les infrastructures et la gestion durable des services 
écosystémiques, par exemple investir dans des hôtels 
et des routes pour encourager l’éco-tourisme, ou dans 
des panneaux solaires pour produire de l’énergie, ou en-
core dans la monétisation des services écosystémiques 
(exemple : la protection des bassins versants) et les mar-
chandises dérivées de l’exploitation forestière durable, de 
l’agriculture ou de l’aquaculture. »39

Selon l’OCDE, le tourisme représentait 26% de la valeur 
ajoutée de l’économie océanique en 2010, ce qui en faisait 
le deuxième secteur après le pétrole et le gaz. Bien qu’une 
revue détaillée des nombreuses incidences du tourisme 
dans le cadre de l’économie bleue aille au-delà des ob-
jectifs de ce rapport, nous soulignons ici la façon dont ce 
secteur a servi de levier pour justifier les investissements 
privés dans le secteur de la conservation. Les blogueurs 
de la Banque Mondiale donnent le ton de cette manière : 

Il est clair que la nature est le fondement d’une 
grosse partie du tourisme mondial - les voyageurs 
sont prêts à payer plus cher pour une chambre 
avec vue sur la mer, et des mots comme « vierge », 
« isolé » et « préservé » sont souvent associés aux 
zones d’agrément telles que les plages, les récifs 
coralliens et les panoramas littoraux. Cependant 
la dépendance de l’industrie du tourisme et du 
voyage à un environnement en bonne santé va 
bien plus loin que cela. Un récif ne fournit pas 
seulement une valeur de divertissement pour un 
visiteur du bord de mer, mais il permet aussi de 
dévier les vagues ce qui réduit l’érosion et le risque 
de déferlement lors des tempêtes, qui pourraient 
impacter les résultats de l’industrie.40

Afin de défendre ces arguments, The Nature Conservancy 
a développé un partenariat avec la Banque Mondiale au 
sein d’une initiative nommée Cartographier la Richesse de 
l’Océan. Ces acteurs prétendent que « cette connaissance 
peut permettre des investissements plus intelligents dans 
des actions de gestion et de conservation, qui soutiennent 
à la fois la nature et l’industrie du tourisme qui elle-même 
soutient les économies locales. »41 Quantifier les retours 
possibles est vu comme essentiel pour recruter des inves-
tisseurs. Dans l’excitation de définir la richesse naturelle 
des océans, des questions cruciales sont oubliées, comme 
de savoir si la conservation basée sur le profit résoudra 
les problèmes écologiques et sociaux des zones côtières 
et océaniques. 

Une fois que les investisseurs sont convaincus des retours 
potentiels, les mécanismes mis en place pour répartir les 
fonds sont divers et requièrent un examen plus détaillé. 
On peut citer à titre d’exemple les obligations bleues 42, les 
Instruments Financiers du WWF pour le Rétablissement 
des Ecosystèmes Marins (IFREM)43 et la gestion institution-
nelle des grandes AMPs.44

Et surtout, ces mécanismes complexes qui évoluent rapi-
dement pour répartir les investissements privés dans la 
conservation de l’océan ne font rien pour limiter les activi-
tés impactant l’environnement dans ces pays. Des banques 
comme JP Morgan ou le Crédit Suisse semblent être plus 
motivées par les grands retours sur investissement qu’elles 
voient dans les obligations vertes et la finance de la conser-
vation que par des investissements dans une bonne cause. 
« En général, elles investissent plus dans des industries 
polluantes, comme les forages et l’extraction des sables 
bitumineux. »45 Dans le même temps, l’Etat des Seychelles 
a établi des zones où la pêche est interdite, mais continue 
d’autoriser l’exploration pétrolière dans ses aires marines 
protégées, et la construction d’une base nautique Indienne 
au sein d’un site du Patrimoine Mondial.46

Au regard de ce bilan peu reluisant, il pourrait sembler 
facile de considérer la ‘finance bleue’ comme surcotée. 
Néanmoins, dans le contexte de l’espace océanique, les 
réformes légales initiées pour faciliter la conservation tour-
née vers le profit sont très significatives du fait qu’elles 
poursuivent l’enclosure historique des océans et donnent 
aux ONGs des rôles significatifs dans la gouvernance des 
AMPs. Alors que certains considèrent l’absence de pro-
priété privée comme une limite à la génération de profit, 
« les initiatives de gouvernance océanique à large échelle 
construites autour de la PEM [Planification de l’Espace 
Maritime] et/ou les grandes AMPs pourraient être vues 
comme complémentaires pour résoudre la question de 
la propriété, dans le sens où elles cherchent à ordonner 
et rationnaliser l’espace et les ressources océaniques, 
identifient des utilisateurs et des usages ‘appropriés’, et 
leurs garantissent de meilleures sécurités et/ou un accès 
sécurisé. »47 Même si les retours sur investissements dans 
les zones de conservation marine finissent par ne pas être 
si élevés, étendre le contrôle légal sur ces zones à une 
nouvelle constellation d’acteurs – incluant des ONGs envi-
ronnementales, des fondations philanthropiques et des ‘in-
vestisseurs à impact social’ – pourrait devenir bien plus lu-
cratif sur le long terme. C’est un problème qui mérite d’être 
étudié de plus près dans les années à venir, alors que des 
vastes zones sont transformées en grandes AMPs.48
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ENCADRE 2

Kiribati : exploitation minière des fonds marins et Aires Marines 
Protégées au nom de la durabilité 

L’ancien président des Kiribati, Anote Tong, a acquis une renommée internationale pour avoir mis fermement 
sur l’agenda international les conséquences de la montée du niveau de la mer pour les états insulaires du 
Pacifique. Cependant, les solutions qu’il propose pour résoudre ce terrible problème sont incluses dans le 
cadre de la croissance bleue, et ont été récemment décrites comme de l’ « accaparement des fonds marins ».53 
Comme l’a remarqué Tong lors de l’Assemblée Générale des Nations Unies en 2014, «  les océans jouent un 
rôle de pivot dans le développement durable de mon pays. Les charnières de notre vision du développement 
durable sont axées sur l’économie bleue, la conservation et la gestion durable de nos ressources marines 
et océaniques. » 

Cette vision de l’économie bleue a aussi impliqué la création de concessions pour l’extraction minière en eau 
profonde dans de larges espaces de la ZEE des Kiribati.54 D’autres secteurs, comme la petite pêche artisanale, 
ne font pas partie du programme national de l’économie bleue.55 Bien que les impacts environnementaux 
soient encore peu compris, obtenir les éléments clés pour les éoliennes et les batteries photovoltaïques via 
l’extraction minière en eau profonde est décrit comme faisant partie de la nouvelle économie bleue basée 
sur les énergies propres. Comme l’explique un des anciens ministres des Kiribati : « [L’extraction minière 
en eau profonde] quelle histoire ironique ! D’abord ils nous disent que l’on a un problème parce que les 
pays occidentaux brûlent trop d’énergies fossiles non renouvelables et maintenant ces mêmes pays veulent 
prendre nos minéraux non renouvelables pour résoudre ce même problème ? »56 Ces deux projets furent 
mis en place sans consultation publique. Comme le note un fonctionnaire public, « si toute cette activité avait 
été rendue publique, les gens, les médias, viendraient et questionneraient l’intégrité de notre gouvernement. 
De la conservation ici, et de l’exploitation minière à côté, enfin je veux dire, est-ce que ça rend nos intentions 
politiques crédibles ? »57

La formule protéique 
Les projections de la FAO et de l’OCDE indiquent que les 
captures globales de poisson sauvage ont stagné – à 90.9 
million de tonnes en 201658 – et ont peu de chance d’aug-
menter dans les prochaines décennies. En comparaison, la 
production aquacole alimentaire était estimée à 80 millions 
de tonnes la même année, et va certainement augmenter 
de 2,1% par année dans le scénario 2030 de la FAO. 

Dans le même temps, « une caractéristique commune du 
discours sur la croissance bleue est son ambivalence à 
propos de la pêche ».59 Par exemple, les 5 secteurs de la 
croissance bleue cités par l’Union Européenne sont l’aqua-
culture, le tourisme côtier, les biotechnologies marines, 
l’énergie océanique, et l’exploitation minière des fonds 
marins.60 De la même manière, comme le démontrent les 
exemples nationaux (voir encadrés 1-4), la pêche n’est gé-
néralement pas considérée comme centrale dans les nou-
veaux arrangements de l’espace océanique alimentés par 

le programme de l’économie bleue. L’initiative Croissance 
Bleue de la FAO, cependant, est l’un des seuls projets mon-
diaux qui incluent la pêche en parallèle de l’aquaculture. 

D’ailleurs, les impacts très sérieux de la surpêche, la des-
truction de l’habitat et la pollution de l’océan qui limitent 
les captures disponibles ajoutent au rôle marginal que la 
pêche joue dans la majorité des initiatives de la croissance 
bleue. « Ces tendances ont abouti à des discours politiques 
qui décrivent la pêche comme ‘condamnée’ ou sujette à 
‘un déclin inévitable’ »61

C’est là qu’un problème apparait  : une de-
mande croissante en protéines62 animales et 
des stocks de poisson sauvage en déclin. Dé-
velopper l’aquaculture industrielle en la consi-
dérant comme le futur de la pêche semble être 
la formule protéique envisagée pour résoudre 
ce problème. 
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Dans les 30 dernières années, la production aquacole a 
explosé, devançant la croissance de la pêche à un taux 
moyen de 8,6% par an. L’aquaculture est désormais la 
source d’environ la moitié du poisson que nous consom-
mons.63 Il est vrai que ce secteur en croissance a fourni 
une formule protéique stable sur les 3 dernières décen-
nies, mais il repose sur de forts intrants énergétiques et 
une augmentation des volumes de poisson, de soja, de 
colza, de tournesol et de blé utilisés pour nourrir le pois-
son d’aquaculture. De plus, il crée une série de problèmes 
sociaux et écologiques. Un problème inhérent à cette for-
mule est sa dépendance à l’accroissement des volumes 

de poisson sauvage capturés pour produire des volumes 
croissants d’espèces aquacoles. C’est particulièrement le 
cas pour la production d’espèces telles que les carpes, les 
crevettes marines, le saumon, le tilapia et d’autres espèces 
de poissons.64 En 2016, près de 15 millions de tonnes de 
poisson sauvage, 13% des captures mondiales, furent 
utilisées pour produire de la farine de poisson65, et l’aug-
mentation de la production aquacole (espèces qui sont 
nourries aux farines de poisson et aux huiles de poisson) 
augmentera inévitablement la pression et la compétition 
pour les ressources en poisson sauvage. 

Ce problème suscite aussi une question fondamentale 
: qui possède des droits sur les stocks de poisson? Les 
commu nautés de pêche locales pour qui le poisson re-
présente un moyen d’existence et une alimentation saine 
et équilibrée, ou les compagnies transnationales qui ex-
ploitent les stocks de poissons pélagiques dans les eaux 
étrangères pour nourrir un secteur aquacole industriel 
en pleine expansion ? Comme expliqué dans  le livret sur 

l’Accaparement Mondial des Mers, « L’aquaculture est une 
autre dynamique par laquelle le contrôle sur les ressources 
aquatiques est capturé par les entreprises des produits 
de la mer, au détriment des personnes qui dépendent de 
ces ressources ».66 Alors que le paradigme de la croissance 
bleue gagne du terrain, les communautés de pêcheurs 
artisans sont de plus en plus marginalisées. 
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ENCADRE 3

La transition Turque vers l’aquaculture 

Des éléments de connaissance à propos de l’industrie aquacole turque en rapide expansion révèlent que les 
grandes entreprises de pêche industrielle sont celles qui survivent à la transition, alors que la pression sur 
les stocks de poisson continue. Comme l’expliquent Ertör et Ortega-Cerdà : « Cette tendance transforme les 
pratiques de production des produits de la mer, de la capture vers l’élevage, ouvrant de nouvelles frontières 
au capital via de nouveaux types d’investissements »67 Des changements réglementaires en Turquie encou-
ragent la concentration au sein du secteur en rejetant les demandes d’investissements dans l’aquaculture 
marine de moins de 250 tonnes. Cette mesure, couplée à la grande quantité de capital demandée pour 
entrer dans un secteur qui s’intensifie rapidement résulte dans l’élimination directe ou indirecte des petites 
fermes aquacoles par des « compagnies et des fermes aquacoles de plus en plus grandes ».68 L’aquaculture 
en Turquie est passée de volumes de production de 1,500 poissons par ferme aquacole, dans des cages 
en bois de 4 mètres carrés dans les années 90 à un million de poisson par exploitation aquacole dans des 
cages circulaires de 50 mètres de diamètre.69 En résumé, la croissance rapide de l’aquaculture a exclu la 
production aquacole à petite échelle. 

La relation entre la pêche et l’aquaculture est souvent envisagée comme si l’aquaculture allait sauver les 
océans des menaces écologiques causées par la surpêche. En fait, la dépendance aux anchois pour produire 
la farine de poisson nécessaire à l’aquaculture turque a augmenté la pression sur les stocks d’anchois en 
mer Noire. Comme l’explique un armateur industriel et producteur de farine de poisson en Turquie, « Elle 
[l’industrie aquacole] crée sa propre économie de pêche et augmente la pression sur les stocks de poisson 
au lieu de la diminuer. Ainsi, cela amène à un paradoxe entre la pêche et la production aquacole marine 
intensive. »70 Le déferlement mondial de l’aquaculture célébré dans les politiques de la croissance bleue 
soulève de nombreuses questions quant aux impacts sociaux et environnementaux qui nécessitent des 
recherches plus approfondies. Mais il est clair qu’ « au lieu de fournir une solution au déclin des stocks de 
pêche, l’aquaculture intensive d’espèces carnivores résout seulement la crise du capital à court terme, et 
son expansion finit par augmenter la pression sur les pêcheries. »71

La formule énergétique/extractive
Défini comme une réponse au changement climatique, le 
discours de l’Economie Bleue au niveau mondial se focalise 
fortement sur les industries émergentes : les énergies al-
ternatives éoliennes et marémotrices ainsi que l’extraction 
des terres rares dans l’océan profond.72 En parallèle, l’in-
dustrie du pétrole et du gaz est un système tentaculaire et 
en expansion, qui représente l’une des plus grandes forces 
dans l’économie de l’océan (et dans l’économie mondiale). 
Comme l’illustre la figure de l’OCDE ci-dessous, le pétrole et 
le gaz offshores comptabilisaient presque 34% de la valeur 
totale des industries basées sur l’océan en 2010, soit à 510 
millions de dollars USD. En comparaison, selon l’OCDE, la 
pêche industrielle représente 15 millions d’USD.73

Bien que les figures varient d’un rapport et d’une agence à 
l’autre, le résultat est que la pêche industrielle représente 
une proportion presque insignifiante de l’économie océa-
nique mondiale comparée aux hydrocarbures, et il est  

prévu que cette différence augmente. Dans le même temps, 
la valeur de la pêche artisanale n’est pas comptabilisée, et 
les pêcheurs ne sont pas considérés comme des acteurs 
importants malgré le fait que leurs moyens d’existence et 
leurs droits humains dépendent de leur accès aux res-
sources marines. 

L’impact écologique de l’extraction des hydrocarbures 
sur les océans (particulièrement depuis la marée noire de 
Deepwater horizon en 2010), et les effets plus larges des 
énergies fossiles et des émissions de dioxyde de carbone 
sur le climat sont désormais indéniables. Selon l’OCDE, « la 
mer est fluide et interconnectée. Implication : ce qui se 
passe à un endroit pourrait impacter ce qui se passe ail-
leurs, étant donné que les polluants et les espèces invasives 
sont transportées par les courants océaniques et/ou les 
navires à des distances bien plus grandes que sur terre. »74
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Selon Watts, le gigantesque réseau de puits, de pipelines 
et de pétroliers qui forment l’infrastructure pétrolière 
mondiale’ est responsable d’environ 40% des émissions 
mondiales de CO2.

75 Dans son nouveau scénario poli-
tique,76 l’Agence Internationale de l’Energie (AIE) estime 
que « la demande en gaz naturel [va] augmenter d’au 
moins 50% [de 2016] à 2040 et la consommation de pé-
trole [va] continuer d’augmenter. » Il est prévu que l’explo-
ration en eau profonde devienne le plus grand secteur de 
croissance dans la production d’hydrocarbures, avec en 
particulier la production de gaz offshore explosant de 69% 
(2,2% par an) entre 2016 et 2040.77 En d’autres termes , 
« cet impératif conduit la frontière du pétrole aux limites 
du Globe, ou plus concrètement à une course effrénée 
vers le fond de l’océan. L’exploration en eau profonde est 
le nouveau mantra. »78

Problème : comment promouvoir le supposé 
programme de durabilité sans se confronter 
au secteur du pétrole et du gaz ? 

Cette tension centrale souligne l’importance de com-
prendre la relation entre l’industrie pétrolière et le espaces 
politiques de la croissance bleue (à différentes échelles). 
Ce problème empirique et contexte-spécifique mérite 
une investigation bien plus profonde qu’il n’est possible 
de le faire dans ce court dossier. Cependant, une étude 
initiale de ces questions (voir les encadrés 4 et 5) révèle 
que les politiques de croissance bleue au niveau national 
ne s’aventurent pas à mettre des limites au développe-
ment du pétrole et du gaz offshore. Au contraire, elles 

Valeur ajoutée des industries océaniques en 2010 par industrie 

Remarque: les pêcheries artisanales ne sont pas incluses dans cet aperçu.  
Source: Chiffres basés sur la figure 1.2 et sur les données de l’OCDE (2016). 

StatLink: http://dx.doi.org/10.1787/888933334614

Activités portuaires 13% 

Traitement du poisson industriel 5% 

Eolien offshore 0,8% 

Construction navale et réparation 4% 

Transport de l’eau 5% 

Aquaculture marine industrielle 0,8% 

Pêche industrielle 1% 

Équipements maritimes 11% 

Pétrole et gaz offshore 34% 

Tourisme maritime et côtier 26% 



14  |  La Formule Bleue: Démasquer les dynamiques politiques derrière la promesse de la Croissance Bleue transnationalinstitute

essaient de tirer avantage des infrastructures et de l’ex-
pertise du pétrole et du gaz afin d’en transférer les ca-
pacités à d’autres secteurs. La formule énergétique en 
d’autres termes  : les politiques de croissance bleue 
allouent l’espace océanique à l’expansion des forages 
offshores, et fournissent des opportunités pour de nou-
veaux usages des infrastructures océaniques existantes. 

La faible attention et le manque d’engagement du public 
vis-à-vis de l’industrie du pétrole et du gaz minimise le ca-
ractère central de ce secteur de la gouvernance de l’océan, 
le mettant à l’abri des regards indiscrets. Des questions im-
portantes subsistent à propos du rôle de la ‘finance bleue’ 
dans l’expansion des industries extractives dans l’océan 
(pétrole, gaz et terres rares). 

ENCADRE 4

Les Pays Bas : l’énergie éolienne, la version officielle de forages  
offshore continuels 

Le gouvernement des Pays Bas, un soutien public de l’initiative Croissance Bleue de la FAO a développé sa 
propre ligne directrice de conduite sur la Mer du Nord, 2016-2021 qui « est liée à la stratégie de la ‘Croissance 
Bleue’, axée sur la croissance durable dans les économies marines, maritimes et côtières, comme formulé par 
la Commission Européenne. »79 En utilisant une opération de Planification de l’Espace Maritime, ce document 
politique cherche à clarifier comment seront délivrées des licences pour l’utilisation de l’espace maritime. Afin 
d’expliquer ces priorités, des scénarios présents et futurs pour chacun des secteurs d’activités de l’économie 
bleue sont décrits. L’accent est mis sur la « transition énergétique en mer »80 des Pays Bas et sur le secteur 
éolien émergent comme preuves de l’importance donnée à la durabilité.

Les infrastructures existantes pour le pétrole et le gaz sont identifiées comme des sites potentiels d’investis-
sements, à la fois pour la maintenance et la rénovation afin de les accommoder à l’énergie éolienne. Les deux 
industries énergétiques pourraient se soutenir via le partage d’héliports et d’autres infrastructures. Ce cas met 
en évidence certaines questions : dans quelle mesure les compagnies gazières et pétrolières (au Pays Bas et 
ailleurs) ne considèrent-elles l’entrée dans le développement des énergies alternatives de l’océan comme une 
protection contre l’effondrement des prix, ou comme une manière de continuer de contrôler et d’investir dans 
des infrastructures océaniques qui desservent aussi les forages offshore. 

De manière révélatrice, les petits caractères révèlent très clairement que ce mouvement vers l’énergie alter-
native ne va en aucun cas limiter ou interrompre l’expansion de l’extraction pétrolière et gazière. Le document 
continue en reconnaissant que des intérêts divergents peuvent émerger, et fournit des conseils pour les fonc-
tionnaires d’Etat qui doivent déterminer qui obtiendra une licence. Il est écrit que « le Cabinet donne la priorité 
aux activités d’intérêt national : le transport maritime, l’extraction pétrolière et gazière, le stockage de CO2, la 
production d’énergie (éolienne) durable, l’extraction du sable et son ravitaillement, et la défense. »81 Dans la 
planification spatiale, tous les autres secteurs ont des zones allouées définies, alors que la pêche est assignée 
à la zone indéfinie qui n’es pas « fermée pour l’énergie et pour la nature. »82 En fait, le rapport explique très 
clairement que « du fait de la mise en place de l’énergie éolienne, la production d’énergie en mer prendra plus 
de place. Dans certains cas, les navires de pêche commerciale ou récréative devront modifier leur chemin, et 
les endroits accessibles pour la pêche diminueront. »83 

Le plan d’aménagement offre un outil quasiment chirurgical pour découper, attribuer au compte-goutte ou 
même accaparer l’accès aux ressources marines de leurs anciens utilisateurs. Sous la bannière d’une « transition 
énergétique en mer » vers l’énergie éolienne, la proposition n’est en réalité pas celle d’une transition territoriale 
d’un régime énergétique vers un autre. En même temps que l’énergie éolienne, il est prévu d’augmenter l’es-
pace accordé au pétrole et au gaz, et par conséquent l’espace accordé à la pêche (à la fois la petite pêche et la 
pêche industrielle) va diminuer. Lorsque la situation deviendra critique, le gouvernement hollandais exprime 
clairement que la priorité sera donnée au pétrole et au gaz. 
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ENCADRE 5

Norvège : exporter vers d’autres pays l’empreinte carbone et  
l’expertise dans le marché du pétrole 

Bien que seulement 2% du pétrole brut mondial soit originaire du plateau continental norvégien, ce pays est 
le troisième plus gros producteur de gaz naturel dans le monde, fournissant environ 25% de la consomma-
tion totale de l’Union Européenne.84 Le gouvernement norvégien a fournit des financements pour l’initiative 
Croissance Bleue de la FAO, via son agence de développement, NORAD, et a incorporé le discours de la crois-
sance bleue dans sa ligne politique nationale sur les océans. Cependant, cette ancienne puissance pétrolière 
européenne conserve le rôle que joue le pétrole dans sa stratégie océanique future. Comme l’explique la 
stratégie Océan 2017 du gouvernement : « La technologie du pétrole est centrale dans le développement de 
l’aquaculture marine et des énergies renouvelables marines. »85 Au lieu de sortir du pétrole, la Norvège est 
essentiellement en train de multiplier par deux ses engagements sur le pétrole et le gaz tout en se position-
nant comme le hub mondial de connaissance maritime qui fournit « des technologies et des compétences 
de l’industrie pétrolière à d’autres endroits/secteurs. »86

Ce positionnement global est en lien avec la tendance générale du pays à repousser les énergies fossiles 
hors de ses frontières – à peu près tous les hydrocarbures norvégiens sont exportés, ce qui représente plus 
du tiers de la valeur totale des exportations norvégiennes– tout en verdissant l’utilisation de l’énergie sur le 
territoire.87 La compagnie nationale Statoil a activement mené la charge pour développer des forages dans 
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l’Arctique du fait de la fonte des glaces, et a commencé à travailler sur 5 nouvelles explorations de puits de 
pétroles dans la mer des Barents en 2017. Cette même année, le directoire Norvégien du pétrole a confirmé 
que la production de pétrole avait augmenté pendant les trois dernières années et que le plateau continental 
norvégien produisait du gaz à des niveaux record. Ces taux ne devraient être stables que sur les prochaines 
années.88 Comme le souligne Stratégie Océan Norvège, « le secteur pétrolier et gazier restera le marché prin-
cipal pour les entreprises d’approvisionnement ».89 Les exemples des Pays Bas, de la Norvège et de l’Afrique 
du Sud illustrent à quel point le cadre de la croissance bleue ne réussit pas à freiner l’extraction des énergies 
fossiles. Alors que le discours de la croissance bleue au niveau mondial (comme il fut par exemple exprimé 
lors de Rio+20 et dans l’Initiative Croissance Bleue de la FAO) cherche à mettre en évidence l’importance de 
la durabilité environnementale, il semble clair que les stratégies de la croissance bleue au niveau national 
ne parviennent pas à résoudre le problème primordial de la consommation d’énergies fossiles, et qu’en 
pratique le but soit d’accommoder l’expansion continue de l’industrie.  

L’intérêt pour l’exploitation minière sur les fonds marins, 
ciblant particulièrement les terres rares, a augmenté ces 
dernières années. Selon l’OCDE, ceci s’explique économi-
quement par « la demande croissante et l’augmentation 
des prix » qui découle en particulier des ‘énergies vertes’ 
(par exemple les éoliennes et les batteries photovoltaïques 
qui dépendent de ces minéraux) et économiquement par 
l’intérêt de l’UE, entre autres, de se détacher des actuels 
pays sources : la Chine et la RDC. L’exploitation minière 
sur le fond marin est vue comme la solution à ces deux 
problèmes.90 Comme exprimé par le directeur exécutif 
de Nautilus Mining, « le fond marin contient certaines des 
plus grandes accumulations de minéraux essentiels pour 
l’économie verte, dans des concentrations souvent bien su-
périeures à celles trouvées dans les terres, il est donc inévi-
table que nous récupérions des ressources essentielles sur 
le fond marin »91 Et début 2018, les secrétaire général de 
l’Autorité Internationale des Fonds Marins (ISA) a déclaré 
« Nous sommes désormais à un stade où nous pouvons 
voir que les minéraux d’eau profonde peuvent fournir une 
source stable et sûre de minéraux importants […] qui ont 
le potentiel pour fournir de manière écologique et bon 
marché un approvisionnement des minéraux nécessaires 
à stimuler l’économie intelligente, et qui pourraient aussi 
contribuer à l’Economie Bleue de nombreux Etats en voie 
de développement. »92

De nombreux sites aujourd’hui destinés à l’extraction 
des terres rares se situent dans les eaux internationales. 
Comme établi dans UNCLOS, l’espace océanique au-delà 
de la zone des 200 miles (ZEE) est classé bien commun 

de l’humanité et simplement défini comme « la Zone ». La 
Zone représente presque la moitié de la surface planétaire 
et est gouvernée par l’Autorité Internationale des Fonds 
Marins (AIFM). L’AIFM est constituée de 168 représentants 
d’Etats Membres, chacun d’eux désignant les 36 individus 
du Conseil Juridique et Technique (CJT) qui est chargé en 
retour de gérer les demandes d’accès et les permis pour 
l’exploitation minière. En général, le CJT se rassemble et 
prend les décisions à huis clos et ne révèle pas ce que 
les compagnies trouvent sur le fond des océans – même 
aux représentants des Etats membres de l’Autorité Inter-
nationale des Fonds Marins. Comme l’explique un obser-
vateur environnemental de l’AIFM, « Il y a [30] personnes 
qui prennent des décisions à huis clos pour la moitié de 
la planète. »93 Comme l’a exprimé Kristina Gjerde, conseil-
ler principal pour la haute mer de l’Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature (UICN), au conseil des 
membres de l’AIFM : « Il y a un gros risque que nous ne 
sachions pas ce que nous avons perdu avant que ce soit 
effectivement disparu »94 Alors que l’AIFM va vers sa pro-
chaine étape d’attribution de contrats d’exploration, « la 
tension entre les mandats duels -et conflictuels- de l’AIFM 
de promouvoir à la fois l’exploitation du fond de la mer 
qui est très peu connu et couvre environ la moitié de la 
planète, tout en assurant sa protection » devient de plus 
en plus évidente.95

En plus de ce climat favorable à l’exploitation minière, des 
projets de réglementations de l’AIFM évoquent les priori-
tés environnementales mais ne détaillent pas comment 
celles-ci seront prises en compte.96 Selon le rapport de 

L’extraction minière en eau profonde : renforcer la croissance bleue ou ravager 
l’environnement sans connaître les conséquences 
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l’OCDE, « même l’extraction minière en eau profonde la 
plus parcimonieuse perturberait l’environnement marin. 
Il est généralement admis que l’exploitation minière in-
dustrielle infligera une série de dégâts qui altèrera défini-
tivement les océans profonds, mais jusqu’à maintenant il 

n’y a pas de compréhension claire de ce que pourraient 
être ces impacts »97 Dans le même temps les initiatives 
spécifiques de l’économie bleue débloquent des fonds et 
ouvrent leurs portes à des contractuels privés pour obtenir 
l’accès à l’espace océanique gouverné par l’AIFM. 

ENCADRE 6

Les Petits Etats Insulaires en Développement : des promoteurs de 
l’exploitation minière en eau profonde

Bien que les Petits Etats Insulaires en Développement (PEID) fassent certainement parti des pays les plus 
impactés par le changement climatique, ils ont aussi été l’image d’Epinal de l’expansion de la Croissance 
Bleue via les démarches d’exploitation minière en eau profonde. En 2011, Robert G. Aisi, représentant 
permanent de la Papouasie Nouvelle Guinée aux Nations Unies, s’exprimant au nom des PEID98 au comité 
de préparation de Rio+20 a déclaré : « De plus, nous considérons qu’un problème va devenir actuel dans la 
période qui suivra Rio+20, en relation à l’Economie Bleue, il s’agit de l’exploitation minière des grands fonds. 
Bien que l’extraction minière en eau profonde et les activités qui s’y rapportent puissent être une frontière 
assez nouvelle pour certains pays, nous voyons le développement de ce secteur comme incluant fortement 
l’Océan Pacifique et les PEID du Pacifique. »99 Six ans plus tard en Juin 2017, la conférence des Océans des 
Nations Unies à New York a marqué le lancement du « partenariat d’engagement volontaire du DAESNU 
[département des affaires économiques et sociales de l’ONU] et de l’AIFM pour une initiative Abyssale de la 
croissance bleue. » Le partenariat est engagé vers une « quête de l’Economie Bleue à travers la promotion 
de bénéfices socio-économiques pour les pays en développement, dont les PEID »  tout en augmentant les 
connaissances scientifiques et les capacités de recherche et en promouvant le concept d’économie bleue 
comme moyen de permettre aux PEID de « bénéficier pleinement du développement durable de leurs res-
sources minérales d’eau profonde. »100

Une des manières clés pour les PEID de s’engager dans l’exploration minière profonde  est de parrainer 
des entrepreneurs à la recherche de licences. Selon la politique de l’AIFM, quand des compagnies privées 
veulent des contrats d’exploration dans la Zone, elles doivent être parrainées par un état membre de l’AIFM 
et posséder une filiale dans l’Etat en question. En pratique, l’approche de parrainage donne l’opportunité 
aux entreprises minières d’obtenir des contrats via les PEID. 

En août 2018, un total de 29 contrats pour l’exploration minière avait déjà été octroyé par l’AIFM.101 L’AIFM 
est actuellement en train de revoir son ‘code de l’exploitation minière’, qui régira ensuite l’allocation et la 
gestion des contrats d’exploitation. Jusqu’alors, aucun n’avait été accordé. Sur les 29 contrats, la plupart 
sont parrainés par des grandes puissances comme la Chine, la Corée, le Japon, l’Inde, la Russie, le Brésil, 
le Royaume Uni, l’Allemagne et la France, qui fournissent souvent un accès à leurs propres organismes de 
recherche publiques, ou à leurs compagnies minières nationales. 

Par exemple en 2012 la nation de Tonga a parrainé Tonga Offshore Mining Ltd. (TOML) pour l’exploitation de 
nodules polymétalliques dans la zone de fracture de Clarion-Clipperton (une zone de fracture sous-marine 
dans le Nord de l’Océan Pacifique). « TOML et le gouvernement tongien se sont arrangés sur la redevance 
suivante comme faisant partie de l’accord de parrainage : 1,25$ par tonne sèche pour les 3 premiers millions 
de tonnes sèches de nodules extraits par an, et 0,75$ par tonne sèche pour toutes les tonnes de minerais 
exportées au-delà de cette limite dans la même année »102 TOML est détenue à 100%  par Nautilus Mineral, 
dont le siège est au Canada. Son plus gros actionnaire (qui détient 30,4% du capital) est MB Holding Com-
pany LLC., une compagnie multinationale de services dans le secteur des forages pétroliers et gaziers et des 
champs pétrolifères, basée dans le Sultanat d’Oman. 
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Immobilisation du capital et investissement dans les secteurs de l’énergie  
et de l’extraction 

Les PEID ne sont pas les seuls à parrainer des intérêts transnationaux. UK Seabed Resources détient deux 
contrats d’exploration, parrainés par le Royaume Uni. Cependant, UK Seabed Resources est une filiale de 
Lockheed Marthin, une compagnie de sécurité et de défense basée aux Etats Unis. Les Etats Unis n’étant 
pas signataires d’UNCLOS, ils ne sont pas représentés au conseil de l’AIFM et ne peuvent donc pas parrainer 
leurs propres contractants. 

Le Royaume Uni, l’Irlande du Nord et les îles Tonga fournissent effectivement des portes d’entrée vers les 
fonds marins à des compagnies minières transnationales. Et les propositions du DAESNU et de l’AIFM – comme 
l’initiative Abyssale pour la croissance bleue – clarifient la façon dont les PEID sont considérés dans l’économie 
bleue. Comme expliqué dans le document de réflexion de l’AIFM pour la conférence des Nations Unis sur 
l’Océan en 2017, les Iles de Nauru, Kiribati, Tonga et Cooks ont parrainé de nouveaux contrats d’exploitation 
dans la Zone. La suite du document recommande une collaboration étroite entre des contractants privés, 
l’AIFM, et les Etats membres, « pour aider les Etats intéressés, et en particulier les PEID, à esquisser leurs 
cadres légaux régissant l’exploitation minière des fonds marins. »103

Il est difficile d’exprimer à quel point le pétrole et le gaz 
jouent un rôle important dans l’économie mondiale. La 
valeur totale du marché du pétrole et du gaz est de 3 
trillions de dollars, et « les recettes des 5 plus grandes 
compagnies pétrolières réunies sont supérieurs au PNB 
du continent africain tout entier. »104 Mais derrière la tré-
sorerie associée à l’échange de marchandises, il est impor-
tant de souligner l’architecture gigantesque composée de 
machines, de technologies, d’infrastructures, de réseaux 
de transports dans lesquels le capital est investi. Selon 
Watts, cela équivaut à une valeur de 40 trillions de dollars. 
Il décrit le tableau ainsi : 

Près de 5 millions de puits de pétrole ponctuent la 
surface de la terre (77 000 furent forés [en 2011], 
4000 offshore)  ; 3300 sont sous la mer, ponc-
tuant la croute terrestre du plateau continental, 
parfois à des milliers de mètres sous la surface. 
D’après certaines estimations, il y a plus de 40 000 
champs pétrolifères en fonctionnement. Plus de 2 
millions de kilomètres de pipelines recouvrent le 
globe en un vaste réseau de jonctions (180 000 
kilomètres de pipelines en plus seront construits 
dans les quatre prochaines années, pour un coût 
de plus de 265 milliards de dollars), 75 000 kilo-
mètres de lignes transportent le pétrole et le gaz 
sur les fonds marins. Il existe 6000 plateformes 
fixes, et 635 plateformes offshores (en 2011, le 

nombre total de ces plateformes était de 1158 se-
lon Baker Hughes). Chaque année, plus de 4 000 
pétroliers transportent 2,42 milliards de pétrole 
et de produits pétroliers – un tiers du commerce 
maritime mondial ; plus de 80 unités flottantes de 
production et de stockage ont été installées ces 
cinq dernières années.105

Ce vaste environnement construit, que Carton nome le 
« paysage des énergies fossiles »106, crée sa propre inertie 
ou ‘dépendance historique’ (dépendance de parcours).107 

C’est parce que les énormes sommes de capital qui y sont 
‘fixées’ (immobilisées) ont typiquement une longue période 
de retour sur investissement, que le paysage « exerce un 
pouvoir coercitif sur les usages futures. »108 Cela dit, les 
capitalistes qui ont investi dans l’extraction des énergies 
fossiles ne vont pas facilement abandonner les profits 
qu’ils attendent de leurs investissements. En effet, des ac-
cords comme le Traité sur la Charte de l’Energie protègent 
activement de tels investissements – et même des inves-
tissements prévus – de tout type de décision politique qui 
pourrait affecter les profits espérés.109 De cette manière, 
des investissements dans cet environnement construit in-
terdisent le changement politique, parce qu’ils verrouillent 
une certaine logique dans le paysage. L’expansion est une 
clé pour assurer les retours sur investissement nécessaires 
à développer des systèmes aussi coûteux que l’extraction 
offshore. 
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Malgré ces niveaux d’investissement, le marché du pétrole 
a connu une chute des cours en 2014. De plus, la protes-
tation publique grandissante contre le changement clima-
tique cause des remous impliquant qu’il serait temps de 
venir à bout de notre addiction pour le pétrole. L’après 
2014 a vu le retour de l’extraction terrestre du schiste, 
semant le doute quant à la quantité d’argent immobilisée  
dans les infrastructures offshores et les coûts comparative-
ment plus élevés de l’extraction du pétrole et du gaz dans 
l’océan. Comme la relance du marché du pétrole et du gaz 
est attendue dans les années à venir, la croissance bleue 
fournit un cadre politique élégant pour que les investisse-
ments continuent dans les infrastructures multi-usages de 
l’océan, tout en permettant une nouvelle distribution de 
l’espace océanique pour l’expansion des forages offshore. 

Les plateformes multi-usages sont une des propositions 
issues des cercles politiques de la croissance bleue qui 
pourraient faire économiser des sommes significatives aux 
compagnies pétrolières et aux contribuables. Les réserves 
de pétrole et de gaz sont vieillissantes, particulièrement en 
Europe, et sont sujettes aux provisions de la Convention 
pour la protection de l’environnement marin de l’Atlantique 
Nord Est (OSPAR) qui force les compagnies pétrolières à 
démanteler complètement toute infrastructure inactive.110 
Entre 2017 et 2025, quelques 200 plateformes doivent 
disparaitre, 2500 puits doivent être fermés, et 78 000 ki-
lomètres de pipelines démantelés dans la mer du Nord.111 
Cette obligation est très complexe et très chère. Pour le 
Royaume Uni, le gouvernement estime que le coût sera 
de 39 milliards de livres sterling, alors que l’Organisation 
de recherche indépendante International Foundation 
calcule que le coût sera plus proche des 80 milliards.112 
Environ 10% des plateformes du Golfe du Mexique ont 
été abandonnées dans la mer via un programme national 
plateforme-récif.113 Au lieu d’en faire des récifs, les pro-
positions actuelles pour la mer du Nord parlent d’explo-
rer les possibilités de transformer les vieilles plateformes  

pétrolières en installations aquacoles ou en parcs éo-
liens.114 Le défi principal est de contourner la convention 
OSPAR, qui ordonne aux pays signataires de démanteler 
leurs infrastructures pétrolières.115 Si de tels obstacles lé-
gaux peuvent être évités, les recommandations politiques 
de la croissance bleue comme la transition et l’évolution 
vers des plateformes multi-usages116 représentent des 
voies par lesquelles le capital peut être libéré pour des 
investissements dans d’autres types de nouveaux de pro-
jets offshore, qui sont aussi prioritaires dans les projets de 
planification de l’espace maritime. 

Dans les eaux profondes, la grandeur de l’opportunité éco-
nomique que représente l’extraction des terres rares pour 
les industries extractives des fonds marins reste à prouver. 
Bien que la technologie se développe rapidement, l’explo-
ration requiert de nombreux investissements préalables : 
financer un navire de recherche et un véhicule télécom-
mandé qui puisse atteindre les sources sous-marines de-
mande environ 75 000 dollars par jour.117  Jusqu’à ce que 
les règles de l’exploitation définies par l’AIFM soient claires, 
ces investissements sont peu probables. Kris Van Nijen, 
gestionnaire général de Sea Mineral Resources explique : 
« On parle de centaines de millions de dollars. Si nous ne 
savons pas comment nous serons réglementés dans le 
futur, nous ne pouvons pas investir ces sommes. »118

En aucun cas la formule bleue n’est complète. L’Economie 
Bleue peut-elle susciter les financements requis pour des 
investissements continus dans les infrastructures océa-
niques ? Et sinon, d’où viendront ces investissements ? 
Peut-être que le dynamisme de la croissance bleue va sur-
tout fournir l’impulsion nécessaire à dépasser les obstacles 
légaux à l’accumulation du capital (comme les obligations 
OSPAR ou le code minier de l’AIFM) ? Ces questions mé-
ritent une recherche approfondie et un positionnement 
politique et social, étant donné que le programme de la 
croissance bleue est mis en place au niveau national. 
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Le concept de Croissance Bleue est large et ambigu, siège 
de nombreuses visions et idéologies. Ce flou a permis 
d’attirer une coalition hétéroclite d’acteurs, qui peuvent 
tous projeter leurs propres interprétations sur ces pro-
grammes politiques. Pour certains il s’agit de conservation 
et d’énergies renouvelables, alors qu’en pratique les fo-
rages offshore restent intacts. Enrober la croissance bleue 
d’une couche de durabilité aide à calmer les inquiétudes 
grandissantes face au réchauffement climatique, et devient 
profitable grâce au tourisme durable et aux Aires Marines 
Protégées (AMPs) à grande échelle. C’est la formule de 
conservation. 

Pour d’autres, il s’agit d’une transition vers l’aquaculture, 
qui transfère l’espace océanique à d’autres usages et évite 
d’avoir à gérer le problème du déclin des stocks de pois-
son, et le besoin croissant de nourriture issue de la pêche 
ou d’autres ingrédients comme le soja, le colza, le tourne-
sol et le blé. C’est la formule protéique. 

Finalement, la planification de l’espace maritime au niveau 
national met concrètement en priorité les secteurs qui 
génèrent le plus gros profit, en particulier le pétrole, le 
gaz, le transport maritime et l’exploitation minière. Cette 
approche offre aussi plus de possibilités pour profiter des 
infrastructures existantes et de l’expertise dans le dévelop-
pement des énergies alternatives et de l’aquaculture. C’est 
la formule énergétique/extractive. 

Aussi compréhensible que soit l’agenda de la croissance 
Bleue, des contradictions écologiques et sociales incon-
ciliables demeurent. Et les conflits environnementaux et 
sociaux seront accentués, aussi longtemps que ces contra-
dictions demeureront. Comme avec les précédentes ins-
tances historiques d’enclosures et de changements dans 
les régimes de régulation, les chefs d’Etat semblent essen-
tiellement voir la croissance bleue comme un moyen de 
résoudre les conflits entre des industries océaniques en 
compétition. Et cela se passe dans le contexte de l’impé-
ratif coercitif à assurer que les composantes des taux de 
croissance sont nécessaires par tous les moyens.119

La Croissance Bleue se manifeste ainsi comme un exercice 
d’équilibriste qui consiste à définir ces tentatives comme 
‘durables’ et dans l’intérêt de tous. Cependant, il est im-
portant de surligner que les millions de gens qui jusqu’à  
présent dépendent de l’espace marin pour leurs vies 

et leurs moyens d’existence -particulièrement les petits 
pêcheurs artisans- n’ont pour la majorité pas été invités 
à la fête bleue. Cela pose des questions politiques très 
compliquées pour les mouvements de pêcheurs et leurs 
alliés. Certains essaient d’obtenir une invitation pour se 
joindre à l’économie bleue, en croyant que c’est la voie 
la plus sure pour sécuriser leurs droits à leurs zones de 
pêche. D’autres au contraire sont plus sceptiques, car ils 
ont été témoins de la façon avec laquelle le programme 
de la croissance bleue pousse les pêcheurs artisans au 
bord de la falaise. 

Coexister avec le développement toujours plus grand des 
industries de l’océan n’est pas facile pour les pêcheurs : 
les espaces desquelles ils dépendent pour leurs moyens 
d’existence sont rapidement envahis par des plans pour 
de nouveaux ports, des installations touristiques, des 
voies de transport maritime, et de nouvelles exploitations 
aquacoles. Et si arrivent à défendre une zone particulière, 
l’impact combiné de la construction, de la contamination 
et du changement climatique signifie qu’il est de moins en 
moins probable que cette zone soit poissonneuse. Pour 
survivre, ils doivent aller toujours plus loin en mer, ce qui 
augmente leurs dépenses en carburant ainsi que leur ex-
position aux dangers de l’océan et aux conflits possibles 
avec les flottes de pêche industrielles. Pour beaucoup, la 
pêche n’est plus viable. 

Au regard des stocks de pêche qui s’effondrent déjà, le 
besoin d’une approche de la pêche avec une sensibilité en-
vironnementale et sociale va augmenter. C’est plus évident 
pour les petits pêcheurs artisans que pour les autres, mais 
les termes d’entrée dans la fête de la croissance bleue 
font qu’il est impossible pour les pêcheurs de survivre et 
de se conformer à de tels standards. C’est là que se cache 
le terrible secret au cœur de la croissance bleue : l’appétit 
pour le pétrole, le gaz, les minéraux, les protéines et la 
conservation qui nourrissent et forment ce programme, 
est fondamentalement non durable. Le contrat tripartite 
avec les formules de conservation, de protéine et d’éner-
gie/extraction qui ont été mélangés échoue à résoudre les 
causes fondamentales de la dégradation de l’environne-
ment –incluant le changement climatique – et condamne 
la population de pêcheurs artisans à un futur de plus en 
plus désespéré : un espace réduit et moins de poissons. 

Conclusions 
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